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I.	 Qu'est-ce que le franco-judaïsme?
▶	Définition

Le « franco-judaïsme », souvent désigné comme « israélitisme » ou « modèle israélite », 
désigne un ensemble de discours, de gestes et de croyances visant à concilier les 
valeurs de la République avec les valeurs du judaïsme. Fortement teintée de 
patriotisme à l’égard de la France qui fut la première nation en Europe à accorder les 
droits civiques aux juifs résidant sur son sol, cette idéologie tend à démontrer la 
parfaite adéquation des grands principes du judaïsme avec les valeurs défendues par 
la République en termes d’égalité des citoyens devant la loi, de liberté religieuse ou 
encore de respect de la laïcité. 
Émergeant dans les discours dès l'époque de la Révolution française, ranimée sous 
Napoléon Ier à la faveur des débats sur la réorganisation du culte israélite dont les 
structures communautaires avaient été dissoutes en 1790, cette pensée culmine à la 
fin du siècle avec l'avènement de la Troisième République. Ce régime politique marque 
l'enracinement de la valeur de laïcité dans la vie politique et sociale française.  
La célébration du centenaire de la Révolution française, en 1889, est ainsi l’occasion 
pour les israélites français d’exprimer, y compris en des termes messianiques, 
l’importance fondamentale de cet événement dans l’histoire juive moderne.  
En proposant une lecture particulièrement audacieuse de l’adage talmudique en vertu 
duquel « la loi du royaume est la loi », les rabbins français du XIXe siècle défendirent 
l'idée selon laquelle le respect des lois civiles imposées par l’État français n’était pas 
incompatible avec le respect des devoirs religieux désormais strictement cantonnés à 
la sphère privée. 
Ils prenaient ainsi acte de l’évolution fondamentale amorcée par le vote du décret 
d’Émancipation en 1791. Déjà en germe dans la fameuse phrase du comte Stanislas de 
Clermont-Tonnerre à l’Assemblée constituante fin décembre 1789 – «  Il faut tout 
refuser aux Juifs comme nation et tout accorder aux Juifs comme individus » –, cette 
évolution entraîna la relégation du religieux au rang d’élément d’identification parmi 
d’autres. Le terme « Juif », avec une majuscule, désignait, avant 1791, autant une 
religion qu’un statut juridique d’exception très restrictif et contraignant sauf 
exceptions ( juifs de cour, juifs protégés). Le passage à celui d’ « israélite », avec une 
minuscule désormais, exprime cette nouvelle définition du judaïsme comme 
confession dont l’exercice libre est désormais reconnu et garanti par la loi. 

▶	Déclinaisons historiques du franco-judaïsme

▷▷ De 1791 à 1831 : temps de fondation des institutions 
pérennes de l’israélitisme

Cette période débute véritablement sous Napoléon Ier qui institue les consistoires 
israélites en 1808 sur le modèle des consistoires protestants. L’École rabbinique, 
chargée de la formation des rabbins des consistoires, est fondée en 1829 à Metz, ville 
réputée pour l’excellence de sa tradition rabbinique. La Charte constitutionnelle de 
1830 supprime la notion de religion d’État, qui avait été introduite en 1814 par Louis 
XVIII pour le catholicisme. Elle définit ainsi l’égalité des cultes, ouvrant la voie au 
salariat des ministres du culte israélite, à l’instar des ministres du culte catholique et 
protestant. C’est chose faite par une loi votée en 1831. Parallèlement, on observe 
pendant ces décennies une intense mobilité à  la fois géographique et professionnelle 
des populations juives résidant en France. Les grands centres urbains (Paris, Lyon, 
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Marseille, Strasbourg) voient leur population juive croître considérablement. Toutefois, 
au début des années 1840, un cinquième environ de la population juive de France vit 
dans une situation économique et sociale précaire. Dans ce contexte, l’israélitisme 
devient un enjeu social de premier plan pour ceux qui souhaitent accélérer la 
"régénération" (selon le terme employé à l'époque) de leurs coreligionnaires.

▷▷ Des années 1830 aux années 1870 : temps d'ascension 
économique et sociale des Français israélites

Les Français israélites, particulièrement ceux de l'Est de la France, contribuent 
activement au développement économique et financier que connaît la France, 
notamment sous le Second Empire (1852-1870). Des élites sociales et économiques 
juives s’affirment : des notables, comme Adolphe Crémieux (1797-1881) ou Achille Fould 
(1800-1867), accèdent à des postes ministériels, sous les couleurs républicaines pour 
l’un (Crémieux), ou bonapartistes pour l’autre (Fould). En 1846 est aboli définitivement, 
grâce à la plaidoirie du même Crémieux, le serment more judaïco qui maintenait une 
inégalité de traitement entre justiciables juifs et chrétiens. En 1860 est fondée à Paris 
l’Alliance israélite universelle.

▷▷ Des années 1870 aux années 1930 : franco-judaïsme et 
engagement dans le combat républicain

Avec l’avènement de la Troisième République (4 septembre 1870), une nouvelle 
génération d’israélites français s’engage activement dans le combat républicain. Le 
patriotisme républicain est renforcé par le sentiment humiliant de la défaite face à la 
Prusse qui a annexé l’Alsace et la Moselle, deux régions où résidaient de très nombreux 
juifs. Ceux-ci occupent désormais des postes-clés dans la haute fonction publique, 
l’armée, l’enseignement et la politique. Ce mouvement donne naissance au phénomène 
dit des « juifs d’État » (Pierre Birnbaum), dont Léon Blum sera, une génération plus 
tard, une incarnation éloquente. Fortement ébranlé lors de l’affaire Dreyfus (1894-
1906), le franco-judaïsme se trouve renforcé pendant la Première Guerre mondiale. 
Celle-ci est l’occasion pour ces israélites de manifester sur le champ de bataille leur 
attachement à la patrie et à la République.

▷▷ Des années 1930 à la Seconde Guerre mondiale : le temps 
des désillusions et de la rupture

Les campagnes antisémites virulentes attaquant l’action de Léon Blum pendant le 
Front populaire (1936-1938) fragilisent à nouveau l’édifice du franco-judaïsme. La 
promulgation le 3 octobre 1940 du Statut des Juifs par le gouvernement de Vichy 
entraîne l’exclusion des juifs de la fonction publique et des fonctions commerciales et 
industrielles. Ces mesures sonnent le glas d’un siècle et demi d’intégration des juifs à 
la société française. Après 1945, le modèle du franco-judaïsme doit se repenser sur des 
bases radicalement nouvelles.

▷▷ Après la Seconde Guerre mondiale, un modèle à réinventer

Trois phénomènes historiques mènent à ce constat : 1° le souvenir douloureux de la 
trahison de Vichy ; 2° l’important apport démographique, religieux et culturel des juifs 
d’Afrique du Nord dans le sillage de la décolonisation ; 3° la création de l’État d’Israël en 
1948. Les consistoires, organes représentatifs traditionnels du franco-judaïsme, sont 
progressivement débordés par d’autres institutions, politiques telles que le Conseil 
représentatif des institutions juives de France (CRIF), fondé en 1944, ou sociales 
comme le Fonds social juif unifié (FSJU), fondé en 1950. 
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▶	Des institutions étroitement liées au franco-judaïsme : des 
consistoires à l’Alliance israélite universelle

▷▷ Napoléon et les juifs : du Grand Sanhédrin à la fondation 
des consistoires, les ambiguïtés du projet napoléonien de 
« régénération » du judaïsme

L’attitude de Napoléon Ier à l’égard des 
juifs a fait l’objet de nombreuses 
controverses jusqu’à aujourd’hui. Il est 
désormais avéré que les sentiments 
personnels de Napoléon vis-à-vis des juifs 
de l’Est de la France, étaient franchement 
hostiles et que les projets de l’empereur 
avaient notamment pour but d’instaurer 
une surveillance des juifs alsaciens qui lui 
inspiraient méfiance. Les questions 
soumises aux deux assemblées réunies 
successivement en 1806 et 1807, la 
première composée de laïcs, la seconde 
de religieux, visaient ainsi à « tester » la 
compatibilité du judaïsme avec le Code 
civil, promulgué en 1804. Les réponses 
des rabbins lors de l'assemblée du Grand 
Sanhédrin (en référence à l'assemblée 
législative traditionnelle juive dans 

l'Antiquité), allèrent dans le sens de la conciliation et du compromis habile avec le 
nouveau droit civil, tout en restant conformes au cadre imposé par le droit rabbinique 
(cf. Textes et documents).

La décision impériale de réformer le culte israélite s’inscrivait par ailleurs dans un 
courant remontant à l’époque des Lumières entendant « régénérer » un judaïsme 
considéré par beaucoup de chrétiens comme déchu et avili, notamment du fait de la 
pratique du prêt à intérêt. Celle-ci était répandue chez les juifs d’Alsace jusqu’à la veille 
de la Révolution. En repensant le judaïsme « régénéré » sur le modèle du Concordat tel 
qu’il avait été mis en œuvre précédemment avec le catholicisme (1801) et le 
protestantisme (1802), Napoléon permit au judaïsme français d’accéder, pour la 
première fois, au statut de religion officiellement reconnue à l’échelle nationale. 

La création des consistoires en  1808, avec à leur tête des collèges de laïcs et de 
rabbins, entraîna la restructuration de la vie communautaire juive bouleversée par la 
Révolution. Cette dernière avait aboli dans le même mouvement le statut d’infériorité 
des juifs et les organisations juives existantes (les « Nations juives »), qui jouaient un 
rôle essentiel dans la vie religieuse et sociale des juifs. L’organisation consistoriale 
devait aussi servir de relais dans l’ensemble du territoire français aux valeurs promues 
par le Grand Sanhédrin, en premier lieu aux valeurs patriotiques. La devise de 
l’organisation consistoriale en France devint ainsi « Patrie et Religion », apposée sur 
tous les documents officiels émanant des consistoires jusqu’en 1905.

Toutefois, les décrets napoléoniens relatifs à la réorganisation du culte israélite 
n’avaient pas prévu de salarier les rabbins, alors que les prêtres catholiques et les 
pasteurs protestants l’étaient en vertu du régime concordataire fixé en 1801 et 1802 

[ill. 1]
Couché (graveur), 
Napoléon le Grand 
rétablit le culte des 
israélites le 30 mai 
1806 (détail), Paris, 
mahJ.
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avec ces deux dernières confessions. L’égalité de traitement fut obtenue en 1831, sous la 
monarchie de Juillet (1830-1848), faisant des ministres du culte israélite des 
fonctionnaires de l’État. Ils le resteront jusqu’au vote de la loi de séparation des Églises 
et de l’État, en 1905. Lors de la réintégration de l’Alsace et de la Moselle à la France en 
1918, décision fut prise de ne pas y appliquer la loi de 1905 et de maintenir le régime 
concordataire en vigueur pour les cultes juif, catholique et protestant depuis le début 
du XIXe siècle.

▷▷ L’Alliance israélite universelle : la mission universelle du 
franco-judaïsme

L’Alliance israélite universelle (AIU) fut fondée en 1860 à Paris, en réaction à deux 
affaires d’antisémitisme qui avaient provoqué un grand émoi au sein de la communauté  
juive française : en 1840, l’accusation de crime rituel visant la communauté  juive de 
Damas ; en 1858, la conversion forcée du jeune enfant juif Edgardo Mortara à Bologne, 
en Italie. Ces deux épisodes réactivaient, aux yeux de l’opinion israélite française, les 
pires souvenirs des persécutions médiévales.
L’Alliance israélite universelle se fixa deux buts principaux : protéger, par des moyens 
diplomatiques essentiellement, les populations juives victimes de persécutions à 
travers le monde ; « moderniser » les communautés juives d’Orient par le biais de 
l’éducation. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, l’AIU constitua sur le pourtour 
méditerranéen et jusqu’en Iran un réseau scolaire promouvant une éducation « 
moderne », accordant une place importante aux matières dites profanes et en 
particulier à l’apprentissage du français. L’universalisme dont cette société  se réclame 
découle directement des « principes de 1789 », comme le proclame l’appel à la fondation 
de l’Alliance israélite en 1860 (cf. Textes et documents) :

« […] Si l’influence des principes de 89 est toute-puissante dans le monde, que la loi qui 
en découle est une loi de justice, qu’il est à souhaiter que partout son esprit pénètre, 
et que l’exemple des peuples qui jouissent de l’égalité absolue des cultes est une force 
[…], venez, écoutez notre appel, accordez-nous votre adhésion, votre concours ; l’œuvre 
est grande et bénie peut-être. »
Fer de lance du franco-judaïsme auprès des communautés juives du Bassin 
méditerranéen, l’AIU entretint longtemps un rapport ambigu avec le sionisme (cf. 
ci-dessous : « Franco-judaïsme et sionisme »). Si un lycée agricole de l’Alliance fut fondé 
dès 1878 à Jaffa, le soutien au projet d’un foyer national juif en Palestine ne s’affirma 
clairement qu’à partir de l’entre-deux-guerres, et plus encore après 1945, sous la férule 
du président de l'AIU René Cassin (1887-1976). Ce dernier reçut le prix Nobel de la Paix 
en 1968 pour son rôle dans la rédaction de la Déclaration universelle des Droits de 
l’Homme et fut une brillante figure de « juif d’État ».

[ill. 2]
Emmanuel Hanaux 
(graveur), Narcisse 
Leven (titre inscrit), 
1910, Paris, mahJ.
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▶	Sociologie historique du franco-judaïsme : les "juifs d’État" 
(P. Birnbaum)

▷▷ Les « juifs d’État » : définition

La notion de « juifs d’État » est  au cœur de la définition du franco-judaïsme. Théorisée 
par l’historien Pierre Birnbaum (Histoire politique des Juifs d’État. De Gambetta à 
Vichy, Paris, 1991), elle caractérise l’entrée de personnalités juives dans la haute 
fonction publique en France sur la base de critères purement méritocratiques. 
Débutant timidement sous la Seconde République (1848-1852), ce mouvement 
s’amplifia avec l’avènement de la Troisième République en 1870. Ces personnalités 
furent ainsi en mesure d'occuper des emplois de prestige et d’autorité dans les grands 
corps de l’État, sans être contraints pour autant de se convertir au catholicisme ou au 
protestantisme, comme c’était alors le cas en Allemagne ou en Autriche-Hongrie. Le 
mode de promotion de ces juifs les distingue des juifs de Cour qu’avait connu l’Europe 
depuis la fin du Moyen Âge : en effet, c’est sur la base du mérite individuel sanctionné 
par la réussite aux concours d’entrée aux grandes écoles ou dans les grands corps de 
l’État et non sur le critère de la seule puissance économique ou sociale que se fit cette 
ascension des élites juives au sein du puissant appareil d’État français. L’autre trait 
caractéristique des juifs d’État est le maintien, parfois de façon assez surprenante, 
d’une fidélité à leur particularisme d’origine, dans un contexte marqué à la fois par un 
antisémitisme virulent et par la force d’attraction du modèle assimilationniste.

▷▷ Un exemple paradigmatique de « juifs d’État » : les frères 
Reinach

Les carrières et les engagements politiques et intellectuels des trois frères Reinach 
–  Joseph, Salomon et Théodore –  illustrent de façon exemplaire ce modèle du juif 
d’État qui s’affirme dans le sillage de l’enracinement des valeurs républicaines en 
France après 1870. Fils d’un juif allemand naturalisé français en 1870, les trois frères 
Reinach remportèrent tous les concours généraux qu’ils passèrent lors de leur 
scolarité au point qu’ils purent être brocardés par la presse de l’époque comme « les 
frères Je-Sais-Tout ».
Joseph Reinach (1856-1921), avocat de profession, devint l’un des plus proches 
collaborateurs de Léon Gambetta comme député républicain et journaliste à La 
République française. Il fut l’un des plus ardents défenseurs du capitaine Dreyfus et, à 
ce titre, l’une des cibles préférées de la presse nationaliste et antisémite. 
Salomon Reinach (1858-1932), archéologue, historien d’art, historien des religions 
antiques, il contribua, par ses recherches, à la redécouverte de nombreux vestiges 
archéologiques de la Grèce antique. Il fut conservateur du musée des Antiquités 
nationales à Saint-Germain-en-Laye.
Dernier des trois frères, Théodore Reinach (1860-1928) cumula le nombre le plus 
important de prix aux concours généraux de sa génération. Archéologue, juriste, 
historien des religions, il acheva sa carrière comme professeur de numismatique au 
Collège de France. À l’instar de son frère Joseph, il fut également député.
L’engagement dans la cité ou pour la science ne fut pas jugé par eux incompatible avec 
l’expression d’un attachement au judaïsme et à son histoire. Joseph Reinach s’engagea 
précocement aux côté des dreyfusards et rappela à plusieurs reprises l’importance 
des valeurs de laïcité face à l’emprise de l’Église et à la montée de l’intolérance 
religieuse. Salomon et Théodore Reinach contribuèrent activement de leur côté au 
développement des études juives France ainsi qu’à l’affirmation d’une histoire des 

[ill. 3]
Charles-Paul Renouard, 
Joseph Reinach, 1899, 
Paris, mahJ.
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religions détachée de la théologie ou de l’apologétique. 

▷▷ L’ascension sociale d’une famille juive et française au XIXe 
siècle : les Dreyfus

Le capitaine Alfred Dreyfus (1859-1934) fut placé au cœur d’une affaire qui provoqua un 
profond séisme dans la vie politique française à la fin du XIXe siècle. Son parcours 
familial, retracé par l’historien américain Michaël Burns (Histoire d’une famille 
française. Les Dreyfus, Paris, 1994) est pourtant une brillante illustration de l’ascension 
sociale et professionnelle des Français israélites sur quatre générations, depuis la 
Révolution française jusqu’à la fin du XIXe siècle.
L’arrière-grand-père d’Alfred Dreyfus s’appelait Abraham Dreÿfuss. Né en 1749 à 
Rixheim, village alsacien où 1500 chrétiens cohabitaient avec 200 juifs à la veille de la 
Révolution, il y exerça le métier de boucher cacher. Il mourut en 1819. Son fils Jacob 
(1781-1838), le grand-père d’Alfred Dreyfus, pratiqua le métier de colporteur et 
occasionnellement de prêteur d’argent, deux métiers traditionnels des juifs d’Alsace 
sous l’Ancien Régime. Il fut directement visé par les décrets « infâmes » pris par 
Napoléon en 1808 qui annulèrent ou réduisirent les dettes contractées en faveur des 
juifs et restreignirent drastiquement leur liberté de circulation hors d’Alsace. Ces 
décrets ne furent abolis qu’en 1818.
C’est avec la génération de Raphaël Dreÿfuss (1818-1893), le père d’Alfred, que débute 
véritablement l'ascension sociale et économique de la famille. Elle n’est pas liée 
uniquement au changement de statut juridique des juifs de l’Est de la France après 
1818, mais profita également du décollage économique sans précédent que connût 
l’Alsace dans la seconde moitié du XIXe siècle, en particulier dans le secteur de 
l’industrie textile. La famille s’installa en 1835 à Mulhouse, ville alors considérée comme 
la plus française d’Alsace, région où les traditions linguistiques germaniques 
prédominaient. Raphaël Dreÿfuss, débutant comme commercial pour tissus en gros, 
spécialisé dans les étoffes élégantes et colorées, y fonda une petite usine textile en 
1862. Il décida également de franciser son nom en passant de « Dreÿfuss » à 
« Dreyfus ». Bien que de culture allemande, Raphaël choisit délibérément des prénoms 
français pour ses enfants : Henriette, Mathieu, ou encore Alfred, dernier de la fratrie. 
Seuls ces deux derniers enfants reçurent le français comme langue maternelle.
Alfred Dreyfus naquît à Mulhouse en 1859 et y résida jusqu’à 1870. À la suite de la 
défaite de la France face à la Prusse, en 1871, Raphaël Dreyfus décida d’expatrier une 
partie de ses enfants vers la France, afin que ces derniers puissent continuer d’être 
élevés dans la culture française. Alfred suivit un parcours scolaire d’excellence qui le 
conduisit à l’École polytechnique, puis à l’École de guerre. Son engagement dans la 
voie des armes traduisait son attachement à la France, redoublé par le sentiment de 
l’humiliation de la défaite de 1870. En 1892, il épousa Lucie Hadamard, elle-même issue 
d’une riche famille de diamantaires lorrains. La cérémonie religieuse fut célébrée au 
temple israélite de la rue de la Victoire, à Paris, par le grand-rabbin de France, Zadoc 
Kahn, lui-même figure majeure du franco-judaïsme et qui fut, deux ans plus tard, en 
1894, l’un des premiers défenseurs du capitaine en 1894. 

[ill. 4]
Gerschel (phot.), 
Alfred Dreyfus à 18 
ans en tenue de 
polytechnicien, 1887. 
Paris, mahJ
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▷▷ Léon Blum et Pierre Mendès-France, deux figures de « juifs 
d’État » au XXe siècle

Deux figures politiques incarnent au XXe siècle l’image du « juif d’État » par excellence : 
Léon Blum et Pierre Mendès-France. 
Léon Blum (1872-1950) était issu de la moyenne bourgeoisie juive alsacienne installée à 
Paris. Il fut reçu à l’École normale supérieure puis fut admis au Conseil d’État. Alors 
qu’il se destinait à une carrière de critique littéraire, les remous provoqués par l’affaire 
Dreyfus et la prise de conscience de l’importance de la question sociale en France 
jouèrent un rôle déterminant dans son engagement socialiste. Député, premier 
secrétaire de la SFIO, il devint chef du gouvernement en 1936 sous l’étiquette du Front 
populaire (1936-1938). N’ayant jamais renié ou caché sa judéité bien que lui-même fut 
agnostique, il subit tout au long de sa carrière politique de virulentes attaques 
antisémites émanant de l’extrême-droite. À l’arrivée au pouvoir du maréchal Pétain, en 
mai 1940, il fut l’une des premières personnalités politiques placées en résidence 
surveillée. Incarcéré à Riom, le régime de Vichy l’accusa d’avoir fomenté la défaite de la 
France par sa politique. Parmi les autres personnalités politiques mises sur le banc des 
accusés par Vichy se trouvait un autre « juif d’État » d’un bord politique pourtant 
opposé à celui de Blum : Georges Mandel (1885-1944), homme politique de droite, 
ancien proche collaborateur de Clemenceau et ancien ministre de l’Intérieur. Ce 
dernier fut exécuté par la Milice en 1944.   
Pierre Mendès-France (1907-1982) naquit dans une famille d’ascendance juive 
portugaise, installée à Bordeaux depuis la fin du XVIe siècle. Il fut, en 1928, à 21 ans, le 
plus jeune avocat de France et débuta en politique au Parti radical. Figure de la vie 
politique française sous les IVe et Ve Républiques, il fut président du Conseil pendant 
une période relativement brève, entre juin 1954 et février 1955, dans un contexte 
international dominé par les tensions en Indochine, en Tunisie et en Algérie. À sa chute 
de la présidence du Conseil, il conserva une autorité morale dans la gauche française 
jusqu’à sa mort en 1982, un an après l’élection de François Mitterrand à la présidence 
de la République. Se revendiquant comme juif athée, ayant subi de nombreuses 
attaques antisémites comme en son temps Léon Blum, Pierre Mendès-France n’en 
garda pas moins un attachement fort à ses origines : il fit ainsi mener de nombreuses 
recherches généalogiques sur sa famille tout au long de sa vie. S’étant retiré de la vie 
politique française après 1969, il s’attacha particulièrement à œuvrer pour la paix entre 
Israël et les pays arabes

[ill. 5]
Agence ROL, Léon 
Blum quittant l'Elysée 
après son entretien 
avec le Président de la 
République, 4 juin 1936, 
(détail), Paris, mahJ.

[ill. 6]
Pierre Mendès-France 
à la Une du magazine 
américain Time, 12 
juillet 1954, D.R.
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III. Les critiques adressées au franco-judaïsme
▶	Franco-judaïsme et « indifférence religieuse »

La confessionnalisation du judaïsme, autrement dit la relégation du religieux au rang 
d’élément d’identification parmi d’autres, accompagna un détachement progressif de 
nombreux juifs à l’égard des rites et des traditions religieuses, jugés par eux 
contradictoires avec les valeurs individualistes et sécularistes de la société française 
au XIXe siècle. Si le phénomène des conversions au christianisme fut, en comparaison 
de l’Allemagne, très limité du fait même des possibilités d’ascension sociale et 
économique offertes en France aux juifs restés juifs, de nombreux mariages mixtes et 
la désaffection des synagogues modifièrent, surtout en ville, le visage du judaïsme en 
France. Dans une certaine mesure, la participation d’élites juives à des œuvres 
philanthropiques ou à la promotion d’une étude scientifique du passé juif et à la 
culture juive constituèrent des manières alternatives d’affirmation d’un sentiment 
d’appartenance au judaïsme dans un contexte de baisse de la pratique religieuse.

▶	Franco-judaïsme et sionisme

La publication, en 1896, de l’opuscule de Théodore Herzl intitulé L’État des Juifs, livre 
fondateur du sionisme politique, reçut un accueil très réservé de la part des tenants 
du franco-judaïsme, malgré les remous de l’affaire Dreyfus conférant au défi sioniste 
une valeur instrumentale nouvelle. Comme le précise Catherine Nicault, la 
confrontation entre les deux idéologies était alors formulée dans les termes suivants : 
« face au sionisme générateur de contradictions artificielles dans l’identité juive, 
l’assimilation définie par le “franco-judaïsme” permet une gestion satisfaisante du 
rapport à la patrie, à l’État et à la judéité ; elle rend loisible d’assumer dans l’honneur 
une identité double et unique à la fois. Elle seule paraît capable, dans un monde 
moderne qui sacrifie tout à la rationalité, d’assurer la pérennité de l’identité juive » (C. 
Nicault, La France et le sionisme (1896-1948), Paris, 1992, p. 21).
Toutefois, cette même historienne note qu’à côté des notables du consistoire ou de 
l’Alliance israélite universelle alors globalement hostiles au sionisme, le « centre » du 
judaïsme français composé de rabbins inquiets de la désaffection religieuse et de juifs 
pratiquants exprima tôt un attachement à l’idée d’une renaissance juive en Terre 
d’Israël. Pour des raisons diamétralement opposées, des intellectuels juifs dreyfusards, 
comme l’anarchiste Bernard Lazare, remirent également en cause le modèle 
d’assimilation prôné par le franco-judaïsme face à la virulence de l’antisémitisme 
pendant l’affaire Dreyfus qui se répand dans la presse et les débats parlementaires.
La position des élites franco-juives évolua dans l’entre-deux-guerres en faveur d’une 
adhésion plus large au sionisme mais c’est surtout après 1945 qu’un « prosionisme 
israélite » (C. Nicault) s’exprime plus ouvertement, parallèlement à l’affichage par la 
France d’une politique résolument favorable au jeune État d'Israël jusqu’à la guerre des 
Six Jours ( juin 1967). Pour de nombreux juifs français, ce conflit fut le véritable 
déclencheur d’un engagement prononcé en faveur de l’État hébreu, bien que des 
recherches récentes (A. Danan, Les Juifs de France et Israël (1948-1982), Paris, 2015) 
aient rappelé l’importance des liens tissés dès 1948 entre le jeune État et la 
communauté juive française.

[ill. 7]
Affiche annonçant la 
manifestation pour le 
1er anniversaire de la 
Proclamation de l’État 
d’Israël
Paris, 14 mai 1949. 
Léon Blum fait partie 
des parrains de la 
manifestation. Paris, 
mahJ
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▶	Franco-judaïsme et multiculturalisme

Depuis une vingtaine d’années, la question de la pérennité du franco-judaïsme est 
régulièrement posée dans une France de plus en plus multiculturelle et confrontée à 
une mondialisation aux effets déstabilisateurs. Les débats sur la laïcité, notamment 
ceux concernant le principe de neutralité de l’espace public, jettent un éclairage 
nouveau sur ce modèle vieux de deux siècles. L'évolution sociologique de la France 
actuelle engage certains intellectuels à appeler à une refondation du franco-judaïsme 
dans un cadre français renouvelé.   
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III. Le franco-judaïsme au XIXe siècle et ses expressions 
artistiques
▶	En littérature : des premiers auteurs juifs d’expression 

française à Marcel Proust

La chute du gouvernement ultra-royaliste de Charles X en 1830 permet une certaine 
libéralisation de l’opinion publique et de la presse sous la monarchie de Juillet (1830-
1848). Ce contexte favorise l’éclosion d’une première génération d’auteurs juifs 
d’expression française, dont les œuvres parurent d’abord sous la forme de romans 
feuilletons dans la presse, permettant d’élargir leur lectorat et d’assurer à leurs 
auteurs une meilleure sécurité financière. Si ces ouvrages ont été largement oubliés 
aujourd’hui, ceux-ci abordent, souvent de façon détournée, les questionnements 
identitaires auxquels se trouvèrent confrontés leurs coreligionnaires. Toutefois, leurs 
écrits, à travers  une variété de genres littéraires – romans, nouvelles, contes, poèmes 
–, n'étaient pas exclusivement destinés à un public lettré juif, et s’adressaient aussi au 
public non-juif dans l’intention de lui présenter un visage respectable du judaïsme. 

Le premier auteur juif de fiction à publier en français après la Révolution française est 
une femme, issue d’une famille bordelaise aisée : Eugénie Foa (1796-1853), née 
Henriquès. Elle était la cousine d’Olinde Rodriguès (1795-1851), mathématicien et 
polytechnicien qui joua un rôle important dans le développement du courant saint-
simonien. Son œuvre parut à partir de 1830 : elle est composée pour une part de 
nouvelles pour adultes et pour une autre, de romans pour la jeunesse dont certains 
connurent un grand succès, notamment Le petit Robinson de Paris (1840), réédité 
régulièrement jusqu’en 1945. De Le Kidouschim ou l’anneau nuptial des Hébreux (1830), 
à Rachel, ou l’héritage (1833) et à La Juive. Histoire du temps de la Régence (1835), 
nombre des romans historiques d’Eugénie Foa incluent des références à des thèmes 
ou à des personnages juifs que l’auteure s’attacha à présenter sous des traits positifs, 
en rupture par rapport aux stéréotypes négatifs véhiculés par la littérature 
romantique inspirée par le roman à succès Ivanhoé, de Walter Scott, publié en 1819. Sa 
description des rituels de la Pâque juive ou encore du sens du mariage et du divorce 
dans le judaïsme cherchait à les rendre intelligibles par un public majoritairement 
non-juif. Eugénie Foa se convertit au catholicisme en 1846.

La génération suivante adopte un ton sensiblement différent qui reflètait les conflits 
identitaires traversant l’israélitisme français en un temps où l’Émancipation 
commençait seulement à porter ses fruits. Ces auteurs publient sous les pseudonymes 
Ben-Lévi, Ben-Baruch, ou sous leurs propres noms comme Alexandre Weill et David 
Schorschtein, principalement dans la presse israélite qui naquit en France dans les 
années 1840 (Les Archives Israélites de France, L’Univers Israélite). À destination d’un 
lectorat plus spécifiquement juif, leurs écrits développèrent pour les uns une nostalgie 
de la vie juive traditionnelle d’Alsace étroitement liée à leur défense de l’orthodoxie 
religieuse, pour les autres, au contraire, la nécessité d’une  réforme religieuse sur le 
modèle allemand et le rejet d’évocations qu’ils jugeaient héritées du ghetto.

L’affaire Dreyfus, fin 1894, n’éclate pas dans un ciel serein. Dans un climat marqué par le 
succès de librairie du pamphlet antisémite La France juive (1886), d’Edouard Drumont, 
l’antisémitisme se déploie largement dans la littérature comme dans la presse. Il cibla 
ouvertement les élites politiques et intellectuelles représentatives du franco-
judaïsme. L’Affaire provoque un séisme dans le monde littéraire parisien en traçant une 
ligne de démarcation entre salons dreyfusards et antidreyfusards autour d’enjeux qui 

[ill. 8]
Portrait d'Eugénie Foa 
née Henriquès, d'après 
Aubert, s.d., Paris, 
mahJ 
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dépassaient la question de l’intégration des juifs à la société française. Le débat se 
posait désormais en termes plus universels, liés à de la défense des valeurs de justice, 
d’honneur et de liberté. Marcel Proust (1871-1922), juif par sa mère, née Jeanne Weil, se 
fit l’écho dans La Recherche des débats agitant les cercles intellectuels parisiens au 
tournant du XXe siècle. 

▶	Au théâtre avec Rachel (1821-1858)

Élisa Félix, dite Rachel (1821-1858) fut considérée en son temps 
comme l’une des plus grandes et des premières véritables 
vedettes internationales de théâtre. Elle parvint à se frayer un 
chemin dans une société dont a priori tout lui interdisait l’entrée. 
Née en Suisse dans une famille juive très modeste, elle en vint, par 
son talent dramatique, à incarner la tragédie elle-même, et 
presque le théâtre français. Si les récits qui circulèrent, de son 
vivant, sur ses origines familiales ne manquèrent pas d’insister sur 
le rôle supposément pervers de son père qui aurait cherché à 
tirer le maximum de profit financier du talent de sa fille, la 
carrière fulgurante de Rachel marqua une étape importante dans 
l’évolution des représentations des israélites dans la société 
française de la monarchie de Juillet et du Second Empire. 
En 1848, au sommet de sa gloire, Rachel, image vivante de la 
République, déclama La Marseillaise tous les soirs au théâtre 
entre les mois de mars et de mai, alors que Paris se couvrait de 
barricades. L’image de Rachel en symbole de la République fit 
l’objet de gravures qui connurent une grande diffusion. Cette 
attitude ne l’empêcha toutefois pas, quelques années plus tard, 
en 1852, de célébrer cette fois les louanges du Second Empire, 
fossoyeur de la République, sous les traits de la muse de l’Histoire.

▶	En architecture : les temples israélites, reflets d’une 
nouvelle identité

Le XIXe siècle connût une véritable fièvre de construction d’édifices religieux, pour les 
cultes chrétiens comme pour le culte juif. Près de 250 synagogues furent ainsi 
construites en France et en Alsace-Lorraine allemande (après 1871) pendant cette 
période. L’architecture de ces synagogues bâties au XIXe siècle reflète les mutations 
de l’identité israélite accompagnant son passage du statut de religion proscrite à celui 
de confession reconnue par l’État. Les synagogues, espaces privés et cachés sous 
l’Ancien Régime, devinrent au XIXe siècle des bâtiments quasiment publics, 
appartenant parfois aux communes. Volontiers qualifiés de « temples » par référence 
au Temple de Salomon comme par identification avec les temples protestants, ces 
édifices adoptent souvent le plan basilical, bien que celui-ci se révèle peu adapté au 
culte juif. Les marques de francisation de l’architecture s’exprimèrent avant 1850 par le 
choix de styles jugés neutres, comme le néo-classicisme ou le roman. La seconde 
moitié du siècle vit une évolution du style des bâtiments vers une « sémitisation » 
(Dominique Jarrassé) qui traduisit désormais des origines étrangères et non plus, 
comme précédemment, la proximité entre les deux spiritualités chrétienne et juive. 
Parfois, francisation et « sémitisation » se conjuguèrent, comme dans le cas du temple 
israélite de la rue Notre-Dame de Nazareth. Cette synagogue fut le premier temple 
israélite construit après la Révolution, inauguré en 1822 et  rebâti en 1852 : y 
cohabitent une structure globalement romane et un décor orientalisant, évoquant 

[ill. 9]
Anonyme, Rachel 
chantant la 
Marseillaise, 1848. 
Paris, BnF.
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l’Espagne musulmane. 
L’espace intérieur connût également des mutations importantes. La plus notable 
concerne l’estrade de lecture qui se déplace depuis le centre vers le mur où se 
trouvait l’arche sainte. De participation active des fidèles, la liturgie devient ainsi 
assistance à un rite, marquant l’influence de la liturgie chrétienne.
L’emplacement des synagogues dans l’espace urbain reste toutefois le signe d’une 
visibilité qui reste limitée et à laquelle les autorités municipales imposèrent un devoir 
de discrétion. Une tradition relative à la synagogue de la rue de la Victoire, dont les 
travaux de construction débutèrent en 1867 et qui fut inaugurée en 1874, attribue à 
l’impératrice Eugénie la demande de ne pas faire déboucher la majestueuse façade de 
la synagogue officielle du grand-rabbin de Paris sur la rue de Châteaudun, mais sur 
l’étroite rue de la Victoire.

▷▷ La Synagogue des Tournelles

Deuxième plus grande synagogue de Paris après 
celle de la rue de la Victoire, la synagogue de la rue 
des Tournelles fut inaugurée comme temple 
israélite consistorial en 1876. Sa construction fut en 
grande partie financée par la municipalité, 
propriétaire du domaine. Sa façade imposante est 
ornée d’une large rosace et surmontée des Tables 
de la Loi. Sa conception, à l’instar de l’architecture 
intérieure, est due à Marcellin-Emmanuel Varcollier, 
élève de Baltard. En 1963, la Shoah ayant décimé 
une grande partie de la communauté ashkénaze du 
quartier, le consistoire central décida de vouer 
cette synagogue au rite séfarade algérien à la suite 
de l’arrivée des juifs d’Afrique du Nord, en 
remplacement du rite alsacien qui y était pratiqué 
jusque-là.

▶	En peinture : Edouard Moyse (1827-1908), peintre de la vie 
juive 

Peintre juif d’origine lorraine, Édouard Moyse (1827-1908) fut le premier artiste français 
qui choisit d’exposer au Salon de Paris des scènes de la vie juive et des moments 
fondateurs pour les juifs émancipés et intégrés à la nation française. Chantre de 
l’israélitisme, il en représente en 1868 l’origine, par le tableau intitulé Le Grand 
Sanhédrin (musée des Beaux-Arts de Nancy). 
Si quelques autres peintres comme Édouard Brandon (1831-1897) ou Alphonse Lévy 
(1843-1918) traitèrent aussi de scènes de la vie juive, Moyse s’en fit une spécialité – au 
point d’être surnommé le « peintre des rabbins » – et a su leur donner une coloration 
propre, car son œuvre dépasse, par ses aspirations spirituelles, la dimension 
ethnographique. Elle est vouée à l’exaltation de l’étude et de la transmission, avec des 
scènes de prédilection comme la Discussion théologique ou le Sermon dans un 
oratoire (1897). 
Fidèle aux traditions de l’École des Beaux-Arts et graveur d’une grande sensibilité, 
Moyse privilégie deux thèmes majeurs en écho à son idéal israélite : d’une part, faire 
connaître les rites et les valeurs de sa religion en les intégrant à la culture française, et, 
d’autre part, défendre les juifs face à la montée de l’antisémitisme en recourant à des 
scènes historiques. Sur ce point, comme peintre du Salon, il ne put montrer 
ouvertement son engagement politique. Aussi transpose-t-il en 1895, dans une scène 

[ill. 10]
M. Varcollier 
(architecte), 
Synagogue, rue des 
Tournelles (titre 
inscrit), v. 1876. 
Élévation principale, 
Paris, mahJ.
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médiévale, Une famille juive insultée par les truands, une dénonciation dans laquelle 
les commentateurs ont perçu une réponse à La France juive de Drumont, publié en 
1886.

▷▷ Edouard Moyse, Sermon dans un oratoire israélite (1897)

La première grande toile sur ce thème est exposée dès 1861 : c’est une des premières 
fois que l’on montre l’intérieur d’une synagogue contemporaine au Salon. La version 
présentée ci-dessus est réalisée vers 1897, attestant la permanence de ces 
compositions et de ces thèmes chez Moyse. Au-delà de la valeur documentaire de ce 
tableau, Moyse en fait un espace hors du temps où se reconstitue l’unité du judaïsme. 
Par un jeu de variations à l’intérieur d’une structure horizontale établie dès 1861, il 
déplace quelques personnages et l’officiant qui sert de pivot. Moyse avait effectué 

précédemment un voyage en Algérie dont il revint avec une série de pastels 
représentant des scènes du judaïsme algérien. L’influence de ce voyage est sensible 
dans le choix fait des objets de culte (lampe ou chandelier) et des costumes, 
délibérément exotiques ou anciens. Ils gomment ainsi les repères et confèrent une 
dignité intemporelle aux rites et aux fidèles. Il propose également des vues des autres 
moments clés de l’office, en particulier autour de la sortie de la Torah de l’arche sainte, 
seul motif architectural représenté.

[ill. 11]
Edouard Moyse, 
Sermon dans un 
oratoire israélite (1897), 
Paris, mahJ.



16

IV. Outils pour l'enseignant
▶	Textes et documents

▷▷ Les douze questions adressées au Grand Sanhédrin suivies 
des décisions doctrinales  (1807)

Première question : Est-il licite aux Juifs d’épouser plusieurs femmes ?
Deuxième question : Le divorce est-il permis par la religion juive ? Le divorce est-il 
valable sans qu’il soit prononcé par les lois contradictoires à celles du Code français ?
Troisième question : Une Juive peut-elle se marier avec un Chrétien et une Chrétienne 
avec un Juif ?
Quatrième question : Aux yeux des Juifs, les Français sont-ils leurs frères ou sont-ils 
des étrangers ?
Cinquième question : Dans l’un et dans l’autre cas, quels sont les rapports que leur loi 
leur prescrit avec les Français qui ne sont pas de leur religion ?
Sixième question : Les Juifs nés en France et traités par la loi comme citoyens français 
regardent-ils la France comme leur patrie ? Ont-ils l’obligation de la défendre ? Sont-ils 
obligés d’obéir aux lois et de suivre les dispositions du Code Civil ?
Septième question : Qui nomme les rabbins ?
Huitième question : Quelle juridiction de police exercent les rabbins parmi les Juifs ? 
Quelle police judiciaire exercent-ils parmi eux ?
Neuvième question : Ces formes d’élection, cette juridiction de police judiciaire sont-
elles voulues par leurs lois ou simplement consacrées par l’usage ?
Dixième question : Est-il des professions que la loi des juifs leur défende ?
Onzième question : La loi des Juifs leur défend-elle l’usure envers leurs frères?
Douzième question : Leur défend-elle ou leur permet-elle de faire l’usure aux 
étrangers ?

▶▶ Décisions doctrinales du Grand Sanhédrin (9 février 1807. Édition de 1812) :

Art. I. Polygamie 
 […] le grand Sanhédrin […] statue et ordonne, comme précepte religieux qu’il est 
défendu à tous les Israélites de tous les Etats où la Polygamie est prohibée par les lois 
civiles, et en particulier à ceux de l’Empire et de la France et du Royaume d’Italie, 
d’épouser une seconde femme du vivant de la première, à moins qu’un divorce avec 
celle-ci, prononcé conformément aux dispositions du Code civil, et suivi du divorce 
religieux, ne les ait affranchis des liens du mariage.
Art. II. Répudiation
[…] il est expressément défendu à tout Rabbin dans les deux Etats de France et du 
Royaume d’Italie, et dans tous les autres lieux, de prêter son ministère dans aucun 
acte de répudiation ou de divorce, sans que le jugement civil qui le prononce lui ait été 
exhibé en bonnes formes, déclarant que tout Rabbin qui se permettrait d’enfreindre le 
présent statut religieux sera regardé comme indigne d’en exercer à l’avenir les 
fonctions.
Art. III. Mariage
Le grand Sanhédrin considérant que, dans l’Empire Français et le Royaume d’Italie, 
aucun mariage n’est valable qu’autant qu’il est précédé d’un contrat civil devant 
l’officier public […] défend en conséquence à tout Rabbin, ou autre personne dans les 
deux Etats, de prêter leur ministère à l’acte religieux du mariage, sans qu’il leur ait 
apparu auparavant de l’acte des conjoints devant l’officier civil, conformément à la loi. 

[ill. 12]
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Le grand Sanhédrin déclare, en outre, que les mariages entre Israélites et Chrétiens, 
contractés conformément aux lois du Code civil, sont obligatoires et valables 
civilement, et que, bien qu’ils ne soient pas susceptibles d’être revêtus des formes 
religieuses, ils n’entraîneront aucun anathème.
Art. IV. Fraternité
[…] Le grand Sanhédrin ordonne à tout Israélite de l’Empire Français, du Royaume 
d’Italie, et de tous autres lieux, de vivre avec les sujets de chacun des Etats dans 
lesquels ils habitent, comme avec leurs concitoyens et leurs frères, puisqu’ils 
reconnaissent Dieu créateur du ciel et de la terre, parce qu’ainsi le veut la lettre et 
l’esprit de notre sainte Loi.
Art. V. Rapports moraux
[…] Le grand Sanhédrin prescrit à tous les Israélites, comme devoirs essentiellement 
religieux et inhérents à leur croyance, la pratique habituelle et constante, envers tous 
les hommes reconnaissant Dieu créateur du ciel et de la terre, quelque religion qu’ils 
professent, des actes de justice et de charité dont les Livres saints leur prescrivent 
l’accomplissement.
Art. VI. Rapports civils et politiques
[…] le Grand Sanhédrin statue que tout Israélite né et élevé en France et dans le 
royaume d’Italie, et traité par les lois des deux Etats comme citoyen, est obligé 
religieusement de les regarder comme sa Patrie, de les servir, de les défendre, d’obéir 
aux lois, et de se conformer, dans toutes ses transactions, aux dispositions du Code 
civil. 
Déclare en outre, le Grand Sanhédrin, que tout Israélite appelé au service militaire est 
dispensé par la loi, pendant la durée de ce service, de toutes les observances 
religieuses qui ne peuvent se concilier avec lui.
Art. VII. Professions utiles
Le Grand Sanhédrin […]ordonne à tous les Israélites […] qui jouissent maintenant des 
droits civils et politiques, de rechercher et d’adopter les moyens les plus propres à 
inspirer à la jeunesse l’amour du travail, et à les diriger vers l’exercice des arts et 
métiers, ainsi que des professions libérales, attendu que ce louable exercice est 
conforme à notre Sainte Religion, favorable aux bonnes mœurs, essentiellement utile à 
la patrie, qui ne saurait voir dans des hommes désœuvrés et sans état que de 
dangereux citoyens. Invite en outre, Le Grand Sanhédrin, les Israélites des deux Etats 
de France et d’Italie, d’acquérir des propriétés foncières, comme un moyen de 
s’attacher davantage à leur patrie, de renoncer à des occupations qui rendent les 
hommes odieux ou méprisables aux yeux de leurs concitoyens, et de faire tout ce qui 
dépendra de nous pour acquérir leur estime et leur bienveillance.
Art. VIII. Prêt entre Israélites
Le Grand Sanhédrin déclare, statue et ordonne, comme devoir religieux, à tous 
Israélites […] de n’exiger aucun intérêt de leurs coreligionnaires, toutes les fois qu’il 
s’agira d’aider le père de famille dans le besoin, par un prêt officieux. Statue, en outre, 
que le profit légitime du prête entre coreligionnaires n’est religieusement permis que 
dans le cas de spéculations commerciales qui font courir le risque au prêteur, ou, en 
cas de lucre cessant, selon le taux fixé par la loi de l’État.
Art. IX. Prêt entre Israélites et non Israélites
Le Grand Sanhédrin, voulant dissiper l’erreur qui attribue aux Israélites la faculté de 
faire l’usure avec ceux qui ne sont pas de leur religion, comme leur étant laissée par 
cette religion même, et confirmée par leurs docteurs talmudistes […] ordonne à tous, 
comme précepte religieux, et en particulier à ceux de France et du royaume d’Italie, de 
ne faire aucune distinction à l’avenir, en matière de prêt entre concitoyens et 
coreligionnaires, le tout conformément au statut précédent. Déclare, en outre, que 
quiconque transgressera la présente ordonnance, viole un devoir religieux, et pèche 
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notoirement contre la loi de Dieu ; Déclare enfin que toute usure est indistinctement 
défendue, non seulement d’Hébreu à Hébreu, et d’Hébreu à concitoyen d’une autre 
religion, mais encore avec les étrangers de toutes les nations, regardant cette pratique 
comme une iniquité abominable aux yeux du Seigneur ;
Ordonne également, Le Grand Sanhédrin, à tous les Rabbins, dans leurs prédications et 
leurs instructions, de ne rien négliger auprès de leurs coreligionnaires, pour accréditer 
dans leur esprit les maximes contenues dans la présente décision.
Cité d’après René Gutman, Le document fondateur du Judaïsme français : les décisions 
doctrinales du Grand Sanhédrin (1806-1807), Strasbourg, 2001.

▷▷ L’appel de fondation de l’Alliance israélite universelle (1860):

ISRAÉLITES !
Si, dispersés sur tous les points de la terre et mêlés aux nations, vous demeurez, 
attachés de cœur à l’antique religion de vos pères, quelque faible d’ailleurs que soit le 
lien qui vous retienne ;
Si vous ne reniez pas votre foi, si vous ne cachez pas votre culte, si vous ne rougissez 
pas d’une qualification qui ne pèse qu’aux âmes faibles ;
Si vous détestez les préjugés dont nous souffrons encore, les reproches qu’on 
généralise, les mensonges qu’on répète, les calomnies qu’on fomente, les dénis de 
justice qu’on tolère, les persécutions qu’on justifie ou qu’on excuse ;
Si vous croyez que la plus ancienne et  la plus simple des religions spiritualistes doit 
garder sa place, remplir sa mission, proclamer son droit, manifester sa vitalité dans le 
grand mouvement d’idées toujours plus actif, dans la lutte de théories toujours plus 
ardente des sociétés modernes ;
Si vous croyez que l’idée sublime et le culte rigoureux d’un Dieu unique dont nous 
sommes les antiques dépositaires et les obstinés défenseurs, doivent être préservés 
plus que jamais des calculs intéressés ou des atteintes du doute et de l’indifférence ;
Si vous croyez que la liberté de conscience, cette vie de l’âme, n’est nulle part mieux 
sauvegardée pour tous les hommes que dans les États où les juifs l’ont tout entière ;
Si vous croyez que la foi de ses ancêtres est pour chacun un patrimoine sacré, que le 
foyer, que la conscience sont inviolables, qu’il ne faut plus revoir ce qu’on a vu trop 
récemment encore ;
Si vous croyez que l’union est un bien, que, partageant des nationalités différentes, 
vous pouvez cependant mettre encore en commun, en dehors de tous les partis, vos 
sentiments, vos désirs et vos espérances ;
Si vous croyez que, par les voies légales, par l’invincible puissance du droit et de la 
raison, sans causer aucun trouble, sans effrayer aucun pouvoir, sans soulever d’autres 
colères que celles de l’ignorance, de la mauvaise foi et du fanatisme, vous pouvez 
obtenir beaucoup pour rendre beaucoup en retour par votre travail et votre 
intelligence incontestée ;
Si vous croyez qu’un grand nombre de vos coreligionnaires, encore accablés par vingt 
siècles de misère, d’outrages et de proscriptions, peuvent retrouver leur dignité 
d’hommes, conquérir leur dignité de citoyens ;
Si vous croyez qu’il faut moraliser ceux qui sont corrompus, et non les condamner, 
éclairer ceux qui sont aveuglés, et non les délaisser, relever ceux qui sont abattus, et 
non se contenter de les plaindre; défendre ceux qui sont calomniés, et non se taire; 
secourir partout ceux qui sont persécutés, et ne pas seulement crier à la persécution ;
Si vous croyez que des ressources aujourd’hui disséminées, des travaux isolés, des 
influences sans portée suffisante, des volontés sans direction, des aspirations sans 
objet défini, peuvent trouver par l’association un emploi meilleur, et faire sentir l’action 
de tous à tous les coins du globe ;
Si vous croyez que ce serait un honneur pour votre religion, une leçon pour les peuples, 
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un progrès pour l’humanité, un triomphe pour la vérité et pour la raison universelles, 
de voir se concentrer toutes les forces vives du judaïsme, petit par le nombre, grand 
par l’amour et la volonté du bien ;
Si vous croyez enfin que l’influence des principes de 89 est toute-puissante dans le 
monde, que la loi qui en découle est une loi de justice, qu’il est à souhaiter que partout 
son esprit pénètre, et que l’exemple des peuples qui jouissent de l’égalité absolue des 
cultes est une force ;
Si vous croyez toutes ces choses, israélites du monde entier, venez, écoutez notre 
appel, accordez-nous votre adhésion, votre concours; l’œuvre est grande et bénie 
peut-être:
Nous fondons l’Alliance israélite universelle !
Les Membres de la Commission Provisoire d’Organisation :
Astruc (Aristide), rabbin-adjoint à M. le grand rabbin de Paris, rue Lamartine, 27, à Paris.
Cahen (Isidore), ancien élève de l’École normale, professeur au Séminaire rabbinique, 
16, rue du Parc-Royal, à Paris.
Carvallo (Jules), ancien élève de l’École polytechnique, ingénieur des ponts et 
chaussées, 37, rue Neuve-des-Mathurins, à Paris.
Leven (Narcisse), avocat à la Cour impériale de Paris, 5, rue Saint-Hippolyte, à Paris.
Manuel (Eugène), ancien élève de l’École normale, professeur agrégé de l’Université, 45, 
rue du Rocher, à Paris.
Netter (Charles), négociant, membre du Comité de la Société de Patronage des 
apprentis israélites de Paris, 10, rue Vendôme, à Paris.

▷▷ Un sermon rabbinique du grand-rabbin Lazare Wogue 
(1890)

« Le vent qui souffle aujourd’hui c’est celui  de l’assimilation religieuse, fruit amer d’un 
arbre  qui devait produire pour nous le bien et le mal  l’arbre de la liberté politique et 
civile. Notre émancipation, proclamons-le  avec bonheur, fut à la fois de la part de la 
France un acte de justice et de haute politique, et pour nous un immense bienfait;  
mais nous nous sommes mépris sur sa portée réelle, et nous avons dépassé le but. […]
Nous avions le droit d’aborder  toutes les carrières, nous les avons abordées, d’abord 
en hésitant, puis avec passion et enthousiasme ; nous nous y sommes voués corps et 
âme, et nous avons avancé rapidement en sociabilité et en patriotisme. Mais en 
revanche, comme si le cœur humain n’était pas assez large pour embrasser un double 
amour, le déclin de nos croyances a suivi une progression non moins rapide ; si bien 
que d’abord les pratiques du culte, plus tard la foi elle-même, se sont graduellement 
effacées. Aussi, après avoir été des Israélites français, nous sommes-nous fièrement 
qualifiés de Français israélites ; Français d’abord et avant tout, c’est-à-dire 
fonctionnaires, spéculateurs, artistes, industriels, puis Israélites à nos moments de 
loisir… s’il nous en reste. Encore une fois, je constate des faits, je ne prétends faire ni 
une satire ni une jérémiade. 
Voilà donc l’esprit du siècle, voilà les dispositions que le rabbin rencontre autour de lui, 
dans les rares occasions où ses coreligionnaires se rassemblent pour entendre sa 
parole. Ce n’est pas de l’hostilité, tant s’en faut ! nous n’éprouvons pas précisément de 
l’antipathie pour ce nom de Juif qui est scellé dans notre chair, pour ces pratiques que 
nos pères ont vénérées, pour ces croyances qui ont tour à tour charmé ou étonné 
notre enfance, et qui, impérissables souvenirs, nous reviendront tôt ou tard. Non, il n’y 
a pas hostilité ; mais, il y a bien pis, hélas ! il y a indifférence et oubli, c’est-à-dire 
léthargie morale. »

Lazare Wogue, La prédication israélite en France, Paris, 1890, p. 10.
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▷▷ Jean Le Comte de Nouÿ, Portrait d'Adolphe Crémieux 
(1878)

▶ Le modèle : Adolphe Crémieux

Isaac Adolphe Crémieux (Nîmes, 1796 - Paris, 1880) consacra sa vie à la cause libérale et 
à la défense du droit des juifs dans le monde. Né en 1796 à Nîmes dans une ancienne 
famille du Comtat Venaissin, il fut le premier élève juif admis au Lycée impérial à Paris. 
Avocat du barreau de Nîmes, il refuse de prêter le serment more judaico ; son combat 
conduisit à l'abolition de ce serment dégradant en 1846. Installé à Paris après 1830, il 
entre au Consistoire central, dont il fut nommé président en 1843 ; il joua un rôle 
crucial en 1840 dans l'affaire de Damas (accusation de « meurtre rituel »), aux côtés de 
Moses Montefiore. Élu député en 1842, ministre de la Justice du gouvernement 
provisoire en 1848, il se retira de la vie politique sous le Second Empire, et se consacre 
aux affaires juives ; il fut nommé président de l'Alliance israélite universelle en 1864 et y 
œuvra jusqu'à sa mort à la défense des communautés juives opprimées dans le monde. 
Il revint au gouvernement en 1870. Son nom reste attaché au décret par lequel, en 
1870, la nationalité française fut accordée aux juifs d'Algérie. Il fut nommé sénateur à 
vie en 1875.

▶ 

[ill. 13]
Le Comte de Nouÿ, 
Portrait d'Adolphe 
Crémieux (1878). Dépôt 
du musée d'Orsay, 
Paris, mahJ.
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▶ Le peintre : Jean-Jules Lecomte du Nouÿ

Jean-Jules Lecomte du Nouÿ, (Paris, 1842 - Paris, 1923) fut entre autres élève de 
Charles Gleyre puis de Jean-Léon Gérôme, peintres officiels sous le Second-Empire qui 
connurent tous deux un immense succès. Leur art issu de l’académie, affublé du terme 
péjoratif de « pompier », fut aussi  très critiqué par l’avant-garde artistique et littéraire 
à l’heure de la peinture réaliste et impressionniste. Lecomte de Nouÿ poursuivit cette 
tradition académique, et, comme son maître Gérôme, mit sa technique lisse, précise et 
illusionniste, au profit d’une peinture d’histoire réinventée, puisée dans la littérature à 
la mode et dans ses voyages en Orient. Son tableau L’Esclave blanche, exposée au 
Salon de 1888 (Musée des Beaux-Arts de Nantes), fut son plus grand succès. On y 
ressent l’influence de Jean-Auguste Dominique Ingres dans la représentation des 
odalisques et des harems.

▶ Analyse du tableau

Lecomte du Nouÿ avait épousé en 1876  la petite fille d'Adolphe Crémieux, Valentine 
Peigné-Crémieux. Il exposa cet hommage inspiré des portraits officiels de Paul 
Delaroche au Salon de 1878, sous le titre Portrait de M. Crémieux, sénateur. 
L’apparence disgracieuse du modèle n'est en rien dissimulée. Tout, autour de lui, 
contribue à affirmer sa personnalité ainsi que ses goûts, et à illustrer sa très grande 
puissance de travail. Sous la protection de la statue de Démosthène, célèbre orateur 
et grand patriote antique, Crémieux se voit assimilé au héros grec dont il assume 
l'héritage, la main posée sur de nombreux feuillets à l'en-tête de la République 
française et datés de 1870. Bien que le tableau ait été peint huit ans plus tard, les 
documents datés de 1870 que dissimule à peine la manche du modèle sont un 
hommage à l'abondante activité administrative et législative qu'exerça alors Crémieux. 
Chargé du ministère de la Guerre et de l'Intérieur par intérim, il abandonna 
rapidement ce poste à Gambetta, ne conservant que la Justice. Ses discours 
réaffirmèrent sans arrêt le credo de la gauche contemporaine : la proclamation 
solennelle de la République, l'intégration de l'Algérie à l'identité nationale, la séparation 
de l’Église et de l’État, l'enseignement primaire gratuit, laïque et obligatoire, la 
dissolution de l'Assemblée de Versailles et l'amnistie des condamnés de la Commune.

L’influence d’Ingres est également  perceptible dans le portrait de Crémieux. L’œuvre 
n’est pas sans rappeler le célèbre Portrait de M. Bertin, (musée du Louvre), réalisé en  
1832 et exposé au Salon de 1833. Louis-François Bertin, était le directeur du Journal 
des Débats. Pour rendre la personnalité et l’énergie de cet influent personnage sous la 
Monarchie de Juillet (1830-1848), Ingres avait choisi de saisir son modèle comme il 
l’avait vu,  en pleine conversation, la précision dans le rendu des détails et des 
imperfections du visage évoquant la vulgarité de la bourgeoisie montante. 

Le fauteuil, la stature et la posture du modèle au travail, le réalisme « précisionniste » 
dans le portrait d’Adolphe Crémieux, sont  d’évidentes références au tableau d’Ingres. 
Mais là où ce dernier laisse un fond neutre, Lecomte de Nouÿ reconstitue  un intérieur 
qui ajoute à l’atmosphère de travail et à la personnalité du modèle. Outre la statuette 
de Démosthène posée sur la cheminée  et la liasse de documents officiels, d’autres 
détails émaillent la composition pour documenter la figure de Crémieux. Ainsi  
distingue-t-on  aussi  une forme blanche et vaporeuse sur la cheminée qui n’est autre 
qu’une perruque d’avocat, référence à son premier métier.

Pour aller plus loin: https://www.histoire-image.org/etudes/adolphe-cremieux-grand-
legislateur-iiie-republique

[ill. 14]
Jean-Auguste-
Dominique Ingres, 
Portrait de Louis 
François Bertin (1832). 
musée du Louvre, 
Paris.
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▶	Brève chronologie du franco-judaïsme

27 septembre 1791 : vote par l’Assemblée nationale constituante du décret accordant à 
tous les Juifs du royaume sans distinction la qualité de citoyen selon les exigences 
requises par la Loi.

1806-1808 : réorganisation du culte israélite sous l’égide de Napoléon Ier, aboutissant à 
la fondation des consistoires israélites.

1808-1818 : décrets dits « infâmes » assignant les juifs d’Alsace à résidence et limitant 
drastiquement leurs activités économiques.

1829 : fondation, à Metz, de l’École centrale rabbinique. Elle fut transférée à Paris en 
1859 et prit alors le nom de Séminaire israélite de France, en charge de la formation 
des rabbins des consistoires.

1831 : vote de la loi salariant les ministres du culte israélites. Elle reste en vigueur 
jusqu’en 1905 sauf en Alsace-Moselle où elle perdure toujours.

1846 : abolition définitive par la Cour de cassation du serment more judaico imposé 
aux juifs dans les tribunaux lors de procès. C’est l’aboutissement d’un combat mené 
par l’avocat Adolphe Crémieux (1798-1881) en faveur de l’abolition de ce dernier vestige 
d’une inégalité de traitement entre citoyens israélites et chrétiens remontant à 
l’Ancien Régime.

1848 : Adolphe Crémieux et Michel Goudchaux, ministres de la Seconde République 
(1848-1852). Achille Fould, juif converti au protestantisme, devient pour sa part 
ministre des Finances de Napoléon III à plusieurs reprises entre 1849 et 1867.

1860 : fondation de l’Alliance israélite universelle

1870 : avènement de la Troisième République

1894-1906 : affaire Dreyfus

1905 : Loi de Séparation des Églises et de l’État mettant fin au régime du Concordat.

1936-1938 : Léon Blum, président du Conseil

3 octobre 1940 : promulgation du premier Statut des Juifs par le régime de Vichy

1944 : fondation du CRIF

1948 : création de l’État d’Israël

1950 : Fondation du Fonds social juif unifié

1954-1955 : Pierre Mendès-France, président du Conseil

1967 : Guerre des Six-Jours
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